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à propos du droit de réponse
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Bordeaux, 20 novembre . — Le
15 octobre dernier, devant le tr~-
bunal de police de Bordeaux, prêt
aidé par M . Vidal, était plaid
le procès intenté au Monde pa
M . Jean Lamarque, professeur a ltt
faculté de droit de Bordeaux . Ce
lui-ci, invoquant l'artjcle 13 de
la loi du 29 juillet 1
gnait d'un refus d'
fait de la ubiication i
d'une lett ciji'il avait
au journa le 24 juin
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Le tribunal de police de Bordeaux juge qu'en dehors

des passages injurieux un journal ne peut de lui-même
rien retrancher d 'une lettre qu'il décide de publier

se plai-
tion du
omp ète
adr ée

(le
8) . L'af-

oile de fond
mens à la fa-

r* dà Bordeaux, dans
de remous étudiant et.

plus Pr lsement, l'opposition qui
exista alors parmi les professeurs
de cette ville sur l'opportunité de
ces examens et la' valeur à leur
accorder.

C'est ainsi que M. Peyrega, lui-
même professeur à la faculté de
droit de Bordeaux, avait le pre-
mier écrit au Monde pour ex-
primer son désaccord. Son texte
avait été publié dans le numéro
du 22 juin, à la suite d'informa-
tions données sur le même su-
jet, l'ensemble constituant un
texte de cent cinquante deux li-
gnes qui, selon le tribunal, con-
stituait un tout.

C'est pour y répliquer que M.
Lamarque écrivit à son tour, et
sa réponse fut publiée dans le
journal du 29 juin . Il est vrai que
cette publication ne fut pas celle
de son texte intégral. Plusieurs
coupures avaient été opérées et,
pour commencer, le Monde avait
supprimé une phrase qui mettait
en cause M. Peyrega en des ter-
mes portant atteinte à son hon-
neur et à sa considération . La
seule présence de cette phrase,
aux termes de la loi, autorisait
d'ailleurs le Monde à refuser pu-
rement et simplement la publi-
cation, fit-elle partielle, à la-
quelle le journal n'était pas tenu.

Il le pouvait . C'est en tout cas
ce qui a été dit par le tribunal
de police de Bordeaux qui a rendu
mardi son jugement.

Le jugement est nuancé,
comme le prouvent d'ailleurs le
montant de la condamnation in-
fligée au Monde . 100 F d'amende,
et . plus encore, celui des domma-
ges et intérêts alloués à M. La-
marque, fixés au franc sym-
bolique, alors que 5 000 F avaient
été réclamés.

En fait, la décision s'analyse en
ceci : Le Monde avait deux mo-
tifs valables de ne rien publier du
tout de la lettre de M . Lamarque.
D'abord, celle-ci comptait cent
soixante-deux lignes, et, aux
termes de la loi de 1881.
la réponse ne doit pas ex-
céder en longueur celle de
l'article auquel elle réplique,
dans le cas présent cent cin-
quante-deux lignes . Ensuite, la
phrase injurieuse à l'encontre de
M . Peyrega justifiait, elle aussi.
le refus pur et simple d'insertion,
phrase d'autant plus injurieuse,
dit le tribunal, que la victime.
professeur de droit et collègue de
M . Lamarque . est en outre un
ancien doyen de la faculté
d'Alger.

Mais, puisque le Monde esti-
mait qu'il y avait cependant dans
la lettre de M . Lamarque des
éléments propres à une in-
formation de ses lecteurs, que
devait-il faire? Il devait la pu-
blier, dit en substance le juge-
ment, en supprimant seulement le
passage injurieux. et cela sans
même aviser l'auteur . Il n'y au-
rait eu en ce cas-là aucune faute.
Mais . en dehors de cette sup-
pression que le journal a opérée,
ce qui était son droit et même;
son devoir, il ne pouvait en opé-
rer d'autres de son propre chef :
« Procéder d'office à des correc-
tions ayant pour but de ramener
le texte à la longueur légale re-
viendrait à donner (au directeur'
de la publication) des pouvoirs
de censure sur le droit de ré-
ponse ». dit le iugement . Il aurait
donc fallu aviser préalablement:
l'auteur de la réponse et obtenir
son accord sur les passages a'.
supprimer.

Faute de cela . le directeur dit
journal . d'apres la décision d
Bordeaux, a a l'obligation de re
produire in extenso le surplus d
la réponse sans en modifier 1
moindre passage . n'ayant la pos
sibilité d'en retrancher, sous ré
serve de l'appréciation des tri
banaux, que ceux qui n'étaies

pasertinents, c'est-à-dire qui
n'a nt aucun lien réel avec la,
missi in cause ».

'passage supprimé
ute du Monde, pour le

tr un& de police de Bordeaux,
es donc d'avoir supprimé dans
la ettre de M . Lamarque deux
passages, dont surtout celui-ci
e Le clivage droite-gauche dont
il fait état dans l'article du
Monde (du 22 juin) apparait plus
que contestable. J'ai beaucoup
trop d'estime pour mes amis de la
gauche communiste ou non com-
muniste pour assimiler à des
tenants de la gauche la poignée
de révolutionnaires ou « anar-
chistes s qui ont empêché la
grande majorité des étudiants de
passer normalement leurs exa-
mens dans les locaux de la nou-
velle faculté de Pessac. Nous
avons été, quant à nous, inspirés
d'un seul souci : l'intérêt des
étudiants et de leur famille . Nous
n'avons eu qu'un seul but : assu-
rer la liberté des examens . Si
cette liberté est de droite, tant
pis pour la gauche.»

« La reproduction de ce pas-
sage est d'autant plus nécessaire,
déclare ici le' jugement, en rai-
son de la gravité des accusations
lancées dans l'article du 22 juin
1968, où il était écrit : « Même
» les mouvements à tendance
» plus ou moins a anarchique »
» ou e situationniste » qui conti-

nuent à pousser l'Université
» sur les voies nouvelles n'avaient
u pas encore imaginé une telle:
» organisation spontanée d'exa-
» mens par quelques professeurs
» et étudiants sympathisants qui
» espèrent de surcroit que l'évo-
» lotion politique générale per-
» mettra de leur conférer la vali-
» dité traditionnelle . Cependant,
» trois professeurs ont décidé de
a faire passer les examens qui
» se sont déroulés du 13 au
» 20 juin dans l'ancienne faculté
» de droit de Bordeaux, occupée
» par les étudiants de droite
» (les nouveaux bâtiments sont
» « tenus» par ceux de gauche) .»

Pour déclarer excessifs les
5 000 francs de dommages et in-
térêts que demandait M. La-
marque. le tribunal dit :

« La renommée du journal le
Monde et celle de son direc-
teur sont telles que le tribunal
peut affirmer que la faute com-
mise n'a pas eu pour but essen-
tiel d'occasionner un préjudice
matériel ou moral à M. Lamar-
que . »
Il ajoute car M. La-

marque et deux de ses col-
lègues organisateurs des examens
avaient décidé de poursuivre
en diffamation M . Peyrega et le
Monde — que le désistement
intervenu dans cette affaire « dé-
montre à l'évidence que tous
recherchent l'apaisement ». Et
enfin, le jugement déclare que
« la validation des examens que
M. Lamarque et ses collègues ont
organisés et l'abondante publi-
cité donnée par toute la presse
à cette décision du ministre de
l'éducation nationale constituent
pour eux la plus grande satisfac-
tion et la meilleure réponse pos-
sible aux attaques dont ils
avaient été l'objet a.

C'est ainsi que le tribunal
estime que M. Lamarque ne doit
pas obtenir plus du franc sym-
bolique de dommages et intérêts.
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